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Résumé 

On trouvera dans le présent document une introduction aux principaux 
résultats de la vingt-sixième session de la Conférence des Parties à la  
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et une 
évaluation des contributions déterminées au niveau national faites le plus récemment 
par les pays de la région Asie-Pacifique. On y met en évidence des occasions à saisir 
dans plusieurs secteurs et on y présente les initiatives émergentes qui permettraient 
de fixer des objectifs climatiques plus ambitieux dans la région, en abordant 
notamment les questions suivantes : le carbone bleu, les solutions climatiques 
fondées sur les écosystèmes, l’énergie, les villes durables, les transports, le 
commerce et l’investissement et les entreprises. Ce document traite également des 
domaines d’action future à examiner par la Commission économique et sociale pour 
l’Asie et le Pacifique. 

 I. Vue d’ensemble 

1. En prévision de la vingt-sixième session de la Conférence des Parties à 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, qui 
s’est tenue à Glasgow (Écosse) du 31 octobre au 13 novembre 2021, le 
Secrétaire général avait appelé tous les pays à s’engager à réduire les émissions 
à zéro d’ici à 2050, en s’appuyant sur des stratégies concrètes s’inscrivant dans 
le long terme, et à renforcer les contributions déterminées au niveau national 
afin de réduire collectivement les émissions mondiales de 45 % d’ici à 2030, 
par rapport aux niveaux de 2010, comme le recommande le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat. 

2. Les pays de la région Asie-Pacifique étaient au cœur des débats lors de 
la Conférence des parties : bon nombre des pays les plus vulnérables aux effets 
des changements climatiques sont situés dans cette région. En 2019, 
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huit membres du Groupe des Vingt venant de la région1 étaient responsables 
d’environ la moitié des émissions mondiales de gaz à effet de serre et 5 des 
10 pays ayant la plus grande responsabilité dans ces émissions depuis le début 
du XXe siècle se trouvent dans la région Asie-Pacifique. 

3. La Conférence des parties a adopté le Pacte de Glasgow pour le climat, 
dans lequel les parties ont constaté que, pour limiter le réchauffement de la 
planète à 1,5 ºC, il fallait atténuer rapidement, nettement et durablement les 
émissions mondiales de gaz à effet de serre, en réduisant notamment les 
émissions mondiales de dioxyde de carbone de 45 % d’ici à 2030 par rapport 
au niveau de 2010, l’objectif étant d’enregistrer des émissions nettes nulles 
vers le milieu du siècle. Il fallait également réduire les émissions d’autres gaz 
à effet de serre de manière notable2. 

4. Les parties ont également reconnu qu’il fallait impérativement agir au 
cours de cette décennie pour passer à des systèmes énergétiques à faibles 
émissions et à la production d’énergies propres ainsi qu’à l’efficacité 
énergétique, ainsi que pour accélérer les efforts en vue d’une diminution 
progressive du nombre de centrales à charbon sans dispositif d’atténuation et 
de l’élimination progressive des subventions aux combustibles fossiles qui sont 
source de gaspillage, tout en apportant un appui ciblé aux plus pauvres et aux 
plus vulnérables en fonction de la situation nationale et en tenant compte de la 
nécessité de faciliter une transition juste3. 

5. Les parties ont en outre reconnu qu’il était de plus en plus important de 
protéger, conserver et restaurer les écosystèmes, qui fournissent des services 
essentiels – notamment en jouant le rôle de puits et de réservoirs de gaz à effet 
de serre – et de réduire la vulnérabilité des peuples autochtones et des 
communautés locales aux effets des changements climatiques en les aidant à 
se doter de moyens de subsistance durables4. 

6. En outre, il a été jugé essentiel, pour assurer une mise en œuvre 
efficace, de rendre les apports financiers compatibles avec l’objectif de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’un développement résilient 
aux changements climatiques, ce qui passera notamment par le déploiement et 
le transfert de technologies, et de fournir un soutien aux pays en 
développement, en particulier ceux qui sont les plus vulnérables aux effets des 
changements climatiques. 

7. Le Pacte de Glasgow pour le climat a souligné également qu’il était 
essentiel renforcer la coopération internationale et régionale afin d’élaborer des 
programmes visant à renforcer l’action climatique et la mise en œuvre de 
l’Accord de Paris. 

8. En outre, le programme de travail de Glasgow sur l’Action pour 
l’autonomisation climatique5 vise à concrétiser les recommandations du Pacte 
de Glasgow pour le climat en faisant porter les efforts sur quatre domaines 
prioritaires orientés vers l’action : la cohérence des politiques ; la coordination 
des mesures ; les outils et l’appui ; le suivi, l’évaluation et l’établissement  
de rapports. Son objectif est d’encourager les organisations 

 
1 Australie, Chine, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Japon, République de Corée et 

Turquie. 
2 Voir FCCC/CP/2021/12/Add.1, décision 1/CP.26, par. 17. 
3 Ibid, par. 20. 
4 Ibid, par. 50. 
5 Voir FCCC/CP/2021/12/Add.2, décision 18/CP.26. 
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intergouvernementales à mettre au point des programmes et projets régionaux 
de coopération sur les changements climatiques. 

 II. L’urgence de fixer des objectifs plus ambitieux 

9. Malgré les contraintes posées par la pandémie de maladie à coronavirus 
(COVID-19), les États membres de la région Asie-Pacifique se sont efforcés 
de mettre à jour leurs contributions déterminées au niveau national. Sur les 
49 contributions prévues déterminées au niveau national soumises par les États 
membres de la région Asie-Pacifique à ce jour, 47 ont évolué en contributions 
déterminées au niveau national et 37 États membres ont soumis des 
contributions actualisées en 2020 et 20216. Parmi ces contributions, sept seront 
actualisées une deuxième fois. Comme le montre la figure I, les 
37 contributions déterminées au niveau national représentaient 9,33 gigatonnes 
d’équivalent CO2, soit 35 % du total des émissions de gaz à effet de serre de la 
région Asie-Pacifique en 2018, tandis que les 12 autres contributions 
déterminées au niveau national et contributions prévues non encore actualisées 
représentaient 16,97 gigatonnes d’équivalent dioxyde de carbone, soit 65 % de 
ce total. 

Figure I 
État des contributions déterminées au niveau national faites par les États 
membres de l’Asie et du Pacifique et part des émissions de gaz à effet de 
serre 

 

Source : calculs basés sur le document intitulé Is 1.5°C within Reach for the Asia-Pacific 
Region? Ambition and Potential of NDC Commitments of the Asia-Pacific Countries 
(ST/ESCAP/2979). 

Note : les engagements sont ceux de janvier 2022. 

Abréviations : GtCO2 éq, gigatonnes d’équivalent CO2 ; CDN, contribution déterminée au 
niveau national. 

 
6 Arménie, Australie, Bangladesh, Bhoutan, Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine, Fédération de 

Russie, Fidji, Géorgie, Indonésie, Îles Marshall, Îles Salomon, Japon, Kirghizistan, Malaisie, 
Maldives, Myanmar, Mongolie, Nauru, Népal, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République de Corée, République démocratique 
populaire lao, Samoa, Singapour, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande, Tonga, Turquie, Vanuatu et 
Viet Nam. 
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10. Une étude menée conjointement par la Commission économique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), l’Entité des Nations Unies pour 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), qui a été publiée 
avant la vingt-sixième session de la Conférence des Partie7, a montré que les 
engagements pris dans la région au titre des contributions actualisées 
déterminées au niveau national, ainsi que le nombre croissant d’engagements 
en faveur de la neutralité carbone conformes à la recommandation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat – à savoir réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 45 % par rapport aux niveaux de 2010 pour 
limiter le réchauffement climatique à 1,5 ℃ – ne permettront pas de réduire 
suffisamment les émissions d’ici à 2030. La figure II présente les niveaux 
futurs d’émissions de gaz à effet de serre, y compris les hypothèses suivantes : 
scénario tendanciel, réductions d’émissions fondées sur les engagements pris 
dans le cadre des contributions déterminées au niveau national, engagements 
en faveur de la neutralité carbone et respect des prescriptions du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. 

Figure II 
Niveaux futurs d’émissions de gaz à effet de serre pour la région 
Asie-Pacifique et le monde entier (1990-2060) 

 

Source : calculs basés sur le document Is 1.5°C within Reach for the Asia-Pacific Region? 
(voir figure I). 

 
7 Is 1.5°C within Reach for the Asia-Pacific Region: Ambition and Potential of NDC 

Commitments of the Asia-Pacific Countries (ST/ESCAP/2979). 
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Note : les scénarios comprennent les objectifs fixés et les engagements pris à partir de janvier 
2022. Le scénario tendanciel mondial est basé sur le modèle de la trajectoire socioéconomique 
partagée (SSP) 4-8.5. 

11. Les solutions compatibles avec une limitation du réchauffement 
climatique à 1,5 °C nécessiteront des transitions rapides et profondes au niveau 
national dans les systèmes énergétiques, fonciers, urbains (y compris les 
transports et la construction) et industriels pour toutes les parties à l’Accord. 
Les pays de l’Asie et du Pacifique auront l’occasion de revoir et d’aligner les 
engagements pris dans le cadre de leurs contributions déterminées au niveau 
national lors de la prochaine mise à jour prévue en 2025 afin de réduire les 
écarts actuels, qui sont deux à trois fois supérieurs au niveau recommandé de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030. 

12. Les États membres de la région Asie-Pacifique peuvent dès maintenant 
saisir cette occasion pour élaborer leurs stratégies et plans d’action de 
développement à faible taux d’émission, pour y inclure des engagements plus 
ambitieux : 

a) Tout d’abord, il s’agirait de quantifier des valeurs de référence 
nationales pour les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, sur la base de 
la recommandation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat de réduire les émissions à 45 % par rapport au niveau de 2010, et 
pour la période 2022-2030 ; 

b) Deuxièmement, il faudrait évaluer les écarts entre ces valeurs et 
les engagements actuels au titre des contributions déterminées au niveau 
national en matière de réduction des gaz à effet de serre et élaborer des 
trajectoires nationales de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 
la période 2022-2030, conformément à la recommandation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat ; 

c) Troisièmement, il s’agirait d’arrêter des objectifs pour les mises 
à jour des contributions déterminées au niveau national prévues en 2025 afin 
de respecter les valeurs de référence, notamment la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre des secteurs à forte intensité de carbone et la quantification 
de la contribution des puits de carbone naturels, et il faudrait envisager des 
possibilités d’améliorer leur capacité de stockage ; 

d) Quatrièmement, il faudrait promouvoir des choix de 
consommation et de production respectueux du climat en augmentant 
l’efficacité des incitations financières et autres, et en renforçant la participation 
aux programmes publics. 

13. Une telle approche progressive faciliterait la tenue du prochain cycle 
de mise à jour des contributions déterminées au niveau national et offrirait 
l’occasion de fixer des engagements plus ambitieux, notamment dans les 
secteurs essentiels à forte intensité de carbone, afin de suivre, d’ici à 2030, la 
recommandation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat. 

14. Le Pacte de Glasgow pour le climat a fortement incité les entités 
opérationnelles du Mécanisme financier, les banques multilatérales de 
développement et d’autres institutions financières à intensifier les 
investissements dans l’action climatique8, et une telle approche permettrait 
également aux pays de la région Asie-Pacifique d’attirer des financements et 

 
8 Voir FCCC/CP/2021/12/Add.1, décision 1/CP.26, par. 28. 
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de bénéficier d’investissements bilatéraux et internationaux à faible émission 
de carbone. 

 III. Renforcement des cadres nationaux favorables 

15. Pour faire en sorte de tenir les engagements actuels au titre des 
contributions déterminées au niveau national et pour faciliter l’examen critique 
lors de la prochaine actualisation des contributions, l’action climatique menée 
dans les pays dans la région doit être renforcée par un cadre favorable de 
facteurs qui se renforcent mutuellement, à savoir des facteurs centrés sur 
l’action climatique et d’autres facteurs favorables, notamment l’intégration des 
questions de genre. 

16. Les facteurs qui influent sur les ambitions en matière d’action 
climatique sont notamment les engagements pertinents sur le plan de l’action 
climatique, tels que les engagements en matière de neutralité carbone, les plans 
visant à plafonner les émissions de carbone et à décarboniser les secteurs à 
forte intensité de carbone, ainsi qu’à mettre en place la tarification du carbone 
et à réformer les subventions aux combustibles fossiles. 

17. Les facteurs favorables sont les suivants : 

a) L’intégration des dispositions relatives à l’action climatique dans 
les lois, la politique commerciale et les accords commerciaux, les plans de 
développement et les feuilles de route pour la croissance verte ou l’économie 
bleue et les stratégies de développement à faibles émissions ; 

b) Les mécanismes de coordination horizontale et verticale, y 
compris les mécanismes de collaboration interministérielle et la coopération 
avec les collectivités locales, ainsi que les mécanismes de participation des 
parties prenantes (y compris au-delà des frontières) ; 

c) La préparation au financement de l’action climatique au moyen 
d’allocations budgétaires suffisantes aux ministères dans différents secteurs 
aux fins de la mise en œuvre des engagements sectoriels pris au titre des 
contributions déterminées au niveau national et de l’application des feuilles de 
route pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre, ce qui suppose 
également de tenir compte des insuffisances de financement et des possibilités 
de tirer parti des mécanismes du secteur privé et des mécanismes de 
financement novateurs, parallèlement aux cadres de suivi et de mesure des 
progrès, aux allocations budgétaires des administrations locales pour l’action 
climatique et aux mécanismes prévoyant la participation des banques centrales 
et des banques de développement, ainsi que celle du secteur privé ; 

d) Le renforcement de la transparence au moyen de systèmes de 
suivi, de notification et de vérification et l’amélioration des instruments de 
promotion de la transparence aux niveaux national, local et des entreprises ; 

e) Dans le cadre de chaque facteur favorable, il convient de mettre 
la priorité sur la prise en compte de l’égalité des sexes et des approches fondées 
sur les droits de l’homme dans l’action climatique pour renforcer les capacités 
d’adaptation tout en protégeant les plus vulnérables, de sorte que les résultats 
de l’action climatique profitent à tous. 

18. L’étude régionale conjointe de la CESAP, d’ONU-Femmes et du 
PNUE sur les ambitions et le potentiel en ce qui concerne les engagements au 
titre des contributions déterminées au niveau national dans 49 pays de l’Asie 
et du Pacifique présentait un examen de ces facteurs (figure III), d’où sont 
ressortis deux faits importants. 
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19. Tout d’abord, les pays à haut revenu n’étaient pas les seuls à avoir des 
objectifs ambitieux en matière d’action climatique. Par exemple, des pays 
comme le Bhoutan et le Kazakhstan comptaient parmi les pays qui 
s’efforçaient de faire de leur mieux, aux côtés de pays comme la République 
de Corée, le Japon et la Nouvelle-Zélande. Deuxièmement, la plupart des pays 
de la région faisaient partie de la catégorie des pays qui « émergent lentement » 
et on s’attendait à ce que des pays comme le Brunéi Darussalam, la Thaïlande 
et la Turquie, par exemple, aient des ambitions plus élevées. 

Figure III 
Indice combiné des facteurs d’ambition en matière climatique pour 
certains pays de l’Asie et du Pacifique 

 

Source : calculs basés sur le document Is 1.5°C within Reach for the Asia-Pacific Region? 
(voir figure I). 
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20. Les résultats de cette étude montrent que des cadres favorables bien 
développés contribuent clairement à fixer des objectifs climatiques plus 
ambitieux. Or la plupart des pays de la région, quel que soit leur niveau de 
revenus, disposent de nombreuses conditions favorables qui leur permettraient 
d’être plus ambitieux en matière de climat. Ces conditions créent des 
opportunités pour que les gouvernements acquièrent la confiance nécessaire 
pour arrêter des mesures et fixer des objectifs très ambitieux, ce qui peut aussi 
passer par la prise en compte des questions de genre. 

21. Comme le montre la figure IV, par exemple, le Viet Nam est classé 
dans la catégorie « efficace », en revanche la Thaïlande, l’Indonésie et la 
Malaisie sont répertoriées sous la rubrique « capables », ce qui signifie que 
leurs objectifs et mesures pourraient être plus ambitieux et que les réductions 
d’émissions de gaz à effet de serre prévues sont encore modestes. 

22. En outre, l’étude a permis de souligner l’importance de la mise en place 
d’un bon système de suivi, de notification et de vérification, qui constitue un 
pilier du cadre de transparence renforcé de l’Accord de Paris. Au niveau des 
entreprises, il s’agit d’une condition préalable pour gagner la confiance des 
fonds pour le climat et des institutions financières multilatérales. 
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Figure IV 
Indice des facteurs favorables dans certains pays de l’Asie et du Pacifique 

 

Source : calculs basés sur le document Is 1.5°C within Reach for the Asia-Pacific Region? 
(voir figure I). 

23. La prise de conscience croissante des liens entre l’égalité des sexes et 
l’action climatique s’est traduite par un plus grand nombre de contributions 
déterminées au niveau national tenant compte des questions de genre dans la 
région (voir le rapport de synthèse de 2021 sur les contributions déterminées 
au niveau national dans le cadre de l’Accord de Paris). L’étude a permis de 
bien montrer que l’intégration des questions de genre était déterminante pour 
rendre les cadres plus favorables et favoriser l’adoption d’objectifs climatiques 
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plus ambitieux. Comme le montre la figure V et sur la base des mises à jour les 
plus récentes, les Philippines, le Cambodge et Vanuatu, en particulier, se 
distinguent par leurs progrès, tandis qu’il existe un potentiel d’amélioration 
important dans des pays tels que la Fédération de Russie, la République de 
Corée, l’Australie et la Chine, compte tenu de leur position de leader au niveau 
mondial. 

Figure V 
Comparaison entre les pays de la région Asie-Pacifique en fonction des 
progrès réalisés en matière de prise en compte des questions de genre 

 

Source : calculs basés sur le document Is 1.5°C within Reach for the Asia-Pacific Region? 
(voir figure I). 

 IV. Occasions à saisir pour l’action climatique 

 A. Solutions climatiques fondées sur les écosystèmes 

24. En adoptant le Pacte de Glasgow pour le climat, les parties ont réaffirmé 
qu’il importait de protéger, de conserver et de restaurer la nature et les 
écosystèmes pour que ceux-ci fournissent des services essentiels, notamment 
en jouant le rôle de puits et de réservoirs de gaz à effet de serre, en atténuant la 
vulnérabilité aux effets des changements climatiques et en contribuant à 
assurer des moyens de subsistance durables, y compris pour les peuples 
autochtones et les communautés locales 9 . Selon les estimations des 

 
9 Voir FCCC/CP/2021/12/Add.1, décision 1/CP.26, par. 50. 
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Nations Unies, ces solutions pourraient permettre d’éliminer jusqu’à 
12 gigatonnes d’équivalent CO2 par an et de renforcer la résilience climatique 
dans de multiples secteurs et régions, tout en contribuant à hauteur de 
2 300 milliards de dollars de croissance productive à l’économie mondiale10. 
Dans la région Asie-Pacifique, les trois fonctions inhérentes aux solutions 
climatiques fondées sur les écosystèmes sont importantes pour la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre puisqu’elles améliorent les puits de carbone 
et renforcent la résilience dans les domaines de la foresterie et de l’agriculture, 
ainsi que la résilience des océans et des systèmes alimentaires, cela grâce à la 
préservation de la biodiversité ainsi qu’à la protection des zones humides et 
des mangroves, le tout en tirant parti des chaînes d’approvisionnement et de la 
technologie. 

25. Les initiatives axées sur le carbone bleu, autrement dit l’action 
climatique reposant sur les océans, peuvent permettre de réaliser jusqu’à un 
cinquième des réductions annuelles d’émissions de gaz à effet de serre 
nécessaires pour limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5 °C 
d’ici à 205011. Dans le Pacte de Glasgow sur le climat, les parties ont reconnu 
l’importance de préserver l’intégrité des écosystèmes océaniques pour le 
climat et invité le secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques à élaborer des programmes d’action océan-climat12. 
On sait que 80 % du cycle global du carbone se fait dans l’océan et que 50 % 
du carbone piégé dans les sédiments se trouve dans les zones côtières. 
Lorsqu’ils sont dégradés ou détruits, ces écosystèmes deviennent des sources 
de gaz à effet de serre car ils relâchent dans l’atmosphère et les océans le 
carbone qu’ils ont stocké pendant des siècles. Les experts estiment que pas 
moins de 1,02 milliard de tonnes de dioxyde de carbone sont libérées chaque 
année par les écosystèmes côtiers dégradés, ce qui équivaut à 19 % des 
émissions dues au déboisement en milieu tropical dans le monde. L’enjeu est 
donc double : le réchauffement des océans et les menaces qui pèsent sur les 
écosystèmes marins nuisent à la capacité des océans d’absorber la chaleur et 
de réguler les concentrations de dioxyde de carbone dans l’atmosphère, tandis 
que la dégradation ou la destruction de ces écosystèmes augmente les 
émissions de carbone. Là où se trouvent d’importantes zones humides côtières 
(mangroves, herbiers marins et marais salés intertidaux) dans la région 
Asie-Pacifique, les gouvernements peuvent reconnaître l’intérêt climatique que 
représentent ces écosystèmes et la contribution potentiellement importante 
qu’ils apportent à la réalisation des objectifs d’atténuation et d’adaptation dans 
le cadre des contributions déterminées au niveau national. Tout gouvernement 
désireux de tenir compte de l’utilité climatique des zones humides côtières dans 
ses contributions déterminées au niveau national peut commencer par prendre 
des engagements plus ambitieux dans le cadre desdites contributions en menant 
une évaluation de l’état de préparation à l’utilisation du carbone bleu et en 
redoublant d’efforts pour agir en ce sens. Les investissements sous forme 
d’« infrastructures vertes », c’est-à-dire fondés sur les littoraux vivants (forêts 
de mangroves, dunes et systèmes de récifs), sont souvent plus rentables que les 
approches plus technologiques, comme l’économie fondée sur l’hydrogène13. 
Afin de sauvegarder les écosystèmes marins et d’assurer le développement 

 
10 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Yearbook of Global 

Climate Action 2021: Marrakech Partnership for Global Climate Action (Bonn, 2021). 
11 Ove Hoegh-Guldberg et al., The Ocean as a Solution to Climate Change: Five Opportunities 

for Action (Washington, Institut des ressources mondiales, 2019). 
12 Voir FCCC/CP/2021/12/Add.1, décision 1/CP.26, par. 58, 60 et 61. 
13 Stephen Crooks et al., « Integrating blue carbon into sustainable and resilient coastal 

development », dans A Blue Carbon Primer: The State of Coastal Wetland Carbon Science, 
Practice and Policy, Lisamarie Windham-Myers, Stephen Crooks et Tiffany G. Troxler, eds. 
(Boca Raton, Floride, CRC Press, 2019), p. 267-279. 
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durable des océans, la CESAP a collaboré avec d’autres organismes des 
Nations Unies à l’élaboration d’un programme régional qui sera mis en œuvre 
au titre de la Décennie des Nations Unies pour les sciences océaniques au 
service du développement durable. La Décennie de l’Océan, à laquelle 
participeront diverses parties prenantes importantes, notamment les 
gouvernements, la société civile, les jeunes, le secteur privé, les universités et 
la communauté scientifique, offre l’occasion de renforcer les capacités, de 
mettre en commun des expériences, de transférer des technologies, et de 
renforcer la collecte de données et de les rendre plus facilement accessibles, ce 
qui pourrait favoriser l’intégration de solutions fondées sur les écosystèmes, 
notamment l’intégration de mesures axées sur le carbone bleu dans l’action 
climatique dans la région. 

26. Les systèmes alimentaires sont une des causes majeures des 
changements climatiques, puisqu’ils sont responsables de 21 à 37 % de toutes 
les émissions de gaz à effet de serre dues à l’agriculture et à l’utilisation des 
terres, au stockage, au transport, au conditionnement, à la transformation, à la 
vente au détail et à la consommation14. On estime que les trois quarts de ces 
émissions sont générées soit par la production dans les exploitations, soit par 
la fabrication, le transport ou la transformation des produits, soit par 
l’élimination des déchets. Le reste est imputable aux changements 
d’affectation des sols 15 . Parallèlement, les systèmes alimentaires sont 
également gravement touchés par les changements climatiques, l’augmentation 
des températures, la modification des régimes de précipitations et 
l’augmentation de la fréquence ou de l’intensité des phénomènes 
météorologiques extrêmes comme les vagues de chaleur, les sécheresses et les 
inondations. 

27. Même si les émissions de combustibles fossiles cessaient 
immédiatement, du fait du fonctionnement actuel des systèmes alimentaires 
mondiaux, le réchauffement de la planète dépasserait la limite de 1,5 °C et 
menacerait de dépasser celle des 2 °C16. Cela étant, il est possible de réduire 
ces émissions, comme le souligne le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat dans son rapport spécial sur les changements climatiques, 
la désertification, la dégradation des terres, la gestion durable des terres, la 
sécurité alimentaire et des flux de gaz à effet de serre dans les écosystèmes 
terrestres. Les systèmes agricoles qui reposent sur des principes 
agroécologiques sont plus résilients aux aléas climatiques et captent de plus 
grandes quantités de carbone. Les projets pilotes de la Commission pour la 
gestion intégrée des résidus de paille ont permis de réduire considérablement 
les émissions de carbone, d’améliorer la qualité des sols et les rendements, 
ainsi que d’accroître les revenus des agriculteurs17. 

28. Il est important de garder à l’esprit les incidences sur la sécurité 
alimentaire lorsqu’on met en œuvre des mesures d’atténuation des 
changements climatiques car celles-ci peuvent se répercuter indirectement sur 

 
14 Alisher Mirzabaev et al., « Climate change and food systems » dans Science and Innovations 

for Food Systems Transformation and Summit Actions, Joachim von Braun et al., eds. (Bonn, 
Groupe scientifique du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, 2021). 

15 Cynthia Rosenzweig et al., « Finding and fixing food system emissions: the double helix of 
science and policy », Environmental Research Letters, vol. 16, no 6 (juin 2021). 

16 Michael A. Clark et al., « Global food system emissions could preclude achieving the 1.5° and 
2 °C climate change targets, Science, vol. 370, no 6517 (novembre 2020), pp. 705-708. 

17 Projets pilotes en Chine et au Viet Nam lancés en juillet 2019 par le Centre pour la mécanisation 
agricole durable de la CESAP. 
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les prix et l’approvisionnement des principaux produits agricoles de base18. 
Des cadres méthodologiques et des approches visant à accélérer les 
investissements dans des systèmes agroalimentaires neutres en carbone ont été 
élaborés par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO)19 et fournissent des outils utiles aux pays de la région 
Asie-Pacifique pour étudier les émissions de gaz à effet de serre liées aux 
systèmes alimentaires. Les partenariats mondiaux, notamment les initiatives 
lancées dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour la restauration des 
écosystèmes, font progresser la collecte de données, l’évaluation et le suivi de 
la gestion durable des terres, et ils élaborent des outils pour surveiller les stocks 
de carbone du sol et galvaniser l’action au niveau local, comme vise à le faire 
l’initiative « 4 pour 1 000 »20. En outre, les lignes directrices régionales de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) pour la promotion de 
pratiques agricoles intelligentes sur le plan climatique ont été élaborées dans 
le cadre d’une initiative intergouvernementale multipartite et traitent à la fois 
de la sécurité alimentaire et des mesures d’atténuation des changements 
climatiques et d’adaptation à ces changements. 

 B. La décarbonisation par secteur 

29. Des pistes d’action en vue d’une décarbonisation profonde se dessinent 
dans différents secteurs. Les nouvelles initiatives et engagements en faveur de 
la neutralité carbone se font de plus en plus nombreux et comblent le fossé 
entre les paroles et l’action dans les secteurs qui stimulent le développement 
de la région, notamment l’énergie, les villes durables, les transports, le 
commerce et les investissements, et les entreprises. 

30. La Chine, le Japon et la République de Corée étant en train de renoncer 
à investir à l’étranger dans le charbon, la région se rapproche de l’élimination 
progressive du charbon dans le secteur énergétique. Un examen critique des 
modalités de transition dans la région Asie-Pacifique est néanmoins nécessaire. 
Bien que des pays comme l’Inde, la Fédération de Russie et la République de 
Corée aient commencé à se retirer du secteur du charbon, des pays comme la 
Chine, le Bangladesh, l’Indonésie, le Japon et le Viet Nam ont investi dans 
l’augmentation des capacités nationales21. À l’avenir, la réduction importante 
du coût de l’énergie solaire et éolienne ainsi que des technologies de stockage, 
en particulier en ce qui concerne l’énergie solaire photovoltaïque, ainsi que les 
politiques de lutte contre la pollution de l’air devraient inciter les États à 
délaisser progressivement le charbon destiné à la production d’électricité. Tout 
en augmentant la part des énergies renouvelables dans le bouquet énergétique 
et en améliorant l’efficacité énergétique, les gouvernements de la région 
devraient chercher à développer la connectivité des systèmes électriques 
sous-régionaux et régionaux afin de permettre l’intégration d’une part plus 
importante d’énergies renouvelables. Les plans d’action relatifs à l’objectif de 
développement durable no°7 donnent l’occasion aux pays de revoir les 
contributions déterminées au niveau national à la lumière de leurs engagements 
au titre de l’Accord de Paris et des objectifs de développement durable. 
Cependant, les pays et les régions à l’intérieur des pays qui sont tributaires du 
charbon auront besoin de soutien pour mettre en œuvre une transition juste qui 

 
18 Tomoko Hasegawa et al., « Risk of increased food insecurity under stringent global climate 

change mitigation policy », Nature Climate Change, vol. 8 (août 2018), pp. 699-703. 
19 Nuno Santos et al., « The shortest path: accelerating investment towards Carbon-agrifood 

systems » (Rome, FAO, 2021). 
20 Il s’agit d’une campagne qui incite les gouvernements et les autres parties prenantes à axer leurs 

efforts sur l’atténuation des changements climatiques et la sécurité alimentaire en gérant mieux 
le carbone du sol. 

21 Coal Phase Out and Energy Transition Pathways for Asia and the Pacific (ST/ESCAP/2936). 
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tienne compte des besoins des travailleurs et des communautés, ce qui devrait 
s’accompagner de stratégies de développement à faible taux d’émission 
s’inscrivant dans le long terme. L’élaboration de recommandations et de plans 
d’action qui définissent les étapes, les occasions à saisir et les défis à surmonter 
pourrait faciliter les processus nationaux d’élimination du charbon. 

31. L’urbanisation continue de progresser rapidement dans la région 
Asie-Pacifique : d’ici à 2050, le taux d’urbanisation devrait dépasser 60 % et 
la population de citadins devrait être de 3 milliards. Les processus 
d’urbanisation dans la région passent généralement par un développement à 
forte intensité de carbone. À l’échelle mondiale, les villes représentent 60 à 
80 % de la consommation énergétique urbaine et environ 75 % des émissions 
de gaz à effet de serre liées à l’énergie22. De nombreux polluants climatiques 
sont en cause dans la mauvaise qualité de l’air des villes de la région – un 
problème qui doit être abordé dans le cadre d’initiatives globales de 
planification et d’exécution des mesures en faveur du climat et de la pureté de 
l’air. 

32. Il est indispensable d’opérer une transition vers un développement 
urbain sobre en carbone pour atteindre la neutralité carbone. Pour lutter contre 
les changements climatiques, il est essentiel de s’attaquer à la consommation 
d’énergie dans les bâtiments et le secteur de la construction. La consommation 
d’énergie dans les bâtiments représente 27 % de la consommation finale 
d’énergie totale dans les pays de l’ASEAN, en Chine et en Inde et 24 % des 
émissions de dioxyde de carbone liées aux processus et à l’énergie, soit 
3,2 gigatonnes d’équivalent CO2

23. La production de matériaux de construction 
tels que le ciment et l’acier représente également environ 11 % des émissions 
de gaz à effet de serre dans le monde24. Élaboré par l’Alliance mondiale pour 
les bâtiments et la construction, l’Agence internationale de l’énergie et le 
PNUE, un plan d’action à l’horizon 2050 pour la construction de bâtiments 
efficients, résilients et à émissions nulles présente une synthèse des principaux 
domaines d’intervention (voir figure VI). 

 
22 World Urbanization Prospects: The 2018 Revision (publication des Nations Unies, 2019). 
23 Agence internationale de l’énergie, World Energy Outlook 2019 (Paris, 2019). 
24 Agence internationale de l’énergie, 2019 Global Status Report for Buildings and Construction: 

Towards a Zero-Emissions, Efficient and Resilient Buildings and Construction Sector (PNUE, 
2019). 
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Figure VI 
Principales interventions préconisées dans le plan d’action à l’horizon 
2050 pour les bâtiments et la construction 

 

Source : Alliance mondiale pour les bâtiments et la construction, Agence internationale de 
l’énergie et Programme des Nations Unies pour l’environnement, Global ABC Roadmap for 
Buildings and Construction 2020-2050 (publication des Nations Unies, 2020). 

33. Alors que l’urbanisation gagne du terrain et que les populations 
urbaines de la région restent vulnérables aux effets des changements 
climatiques, il convient de mieux harmoniser l’action pour le climat au niveau 
national comme local et d’accélérer la mise en place d’initiatives visant à 
rendre l’espace urbain plus sobre en carbone et plus résilient. Le renforcement 
des capacités de planification et de résilience des villes et territoires, la 
conception de solutions qui permettraient de tendre vers des villes intelligentes 
et l’amélioration du financement des villes sont des axes thématiques 
fondamentaux pour rendre les villes durables. 
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34. Le passage au transport durable a été lent, mais le véhicule électrique 
commence à se développer. Or dans le cadre des politiques actuelles, on estime 
que, d’ici à 2050, le volume du transport de passagers pourrait être multiplié 
par 2,6 et celui du transport de marchandises par 2,9 par rapport aux niveaux 
de 2015, ce qui se traduirait par une augmentation des émissions de carbone de 
16 %. Toutefois, des politiques ambitieuses de décarbonisation seraient à 
même de réduire les émissions de carbone de près de 70 %25. 

35. La décarbonisation des chaînes d’approvisionnement régionales 
suppose de faire appel à une panoplie de mesures qui vont de la réduction des 
émissions de carbone par des politiques propres à chaque mode de transport, à 
la promotion de modes de transport plus durables, tels que le transport 
ferroviaire et fluvial, en passant par l’intégration optimale des modes de 
transport dans la mise en place de solutions intermodales de transport et de 
logistique. 

36. Étant donné que, pour l’essentiel, l’augmentation des émissions de 
carbone devrait se concentrer en Asie, on ne saurait trop insister sur 
l’importance des politiques de décarbonisation proactives. Les États membres 
de la CESAP ont mis en œuvre diverses initiatives pour décarboniser les 
transports. La plupart de ces mesures concernent le transport routier, qui 
contribue de manière prépondérante aux émissions de carbone. 

37. À l’heure actuelle, les véhicules électriques représentent moins de 5 % 
du parc automobile mondial, et le secteur des transports reste très dépendant 
des combustibles fossiles. Une adoption rapide des véhicules électriques est 
nécessaire pour réduire les émissions des véhicules dans les proportions 
nécessaires à la réalisation des objectifs climatiques. À cet égard, plusieurs 
pays de la région Asie-Pacifique ouvrent la voie en se dotant de politiques 
proactives de transition vers les véhicules électriques. En outre, dans le cadre 
de l’action menée pour parvenir à une mobilité à faible émission de carbone, 
les systèmes de transport intelligents, qui associent les technologies aux 
systèmes de transport, ont suscité beaucoup d’intérêt. Étant donné que les 
systèmes de transport intelligents peuvent contribuer à optimiser la circulation 
routière de manière efficace, ces systèmes peuvent directement et 
indirectement atténuer les émissions de gaz à effet de serre26. 

38. De nombreuses villes d’Asie lancent de vastes programmes 
d’investissement dans les réseaux de transport en commun, ou prévoient de le 
faire. Il s’agit d’une transition qui s’inscrit dans les politiques d’architecture 
urbaine et qui axe la conception urbaine autour du transport en commun, à 
l’appui d’une croissance urbaine qui privilégie les espaces compacts et 
l’utilisation mixte des sols et qui conjugue infrastructure de transport public et 
facilité des déplacements à pied. Cette transition s’opère actuellement et la 
Banque asiatique de développement (BAsD) estime que le développement des 
infrastructures de transport dans les villes asiatiques entre 2016 et 2030 coûtera 
600 milliards de dollars par an27. 

 
25 Organisation de coopération et de développement économiques, ITF Transport Outlook 2021 

(Paris, 2021). 
26 BAsD, Sustaining Transit Investment in Asia’s Cities: A Beneficiary-Funding and Land Value 

Capture Perspective (Manille, 2019). 
27 Ibid. 
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39. L’indice du commerce et de l’investissement intelligents sur le plan 
climatique (Climate-smart Trade and Investment Index) 28 , élaboré par la 
CESAP, et les mécanismes d’ajustement carbone à la frontière montrent que 
les économies de la région Asie-Pacifique disposent d’une marge de manœuvre 
importante pour rendre leur commerce et leurs investissements plus intelligents 
d’un point de vue climatique. De plus en plus de pays incluent des dispositions 
relatives au climat et à l’environnement dans les accords commerciaux et 
exigent que les produits importés répondent à des normes d’efficacité 
énergétique et soient étiquetés en conséquence. La dématérialisation des 
procédures commerciales contribue également à réduire le taux d’émissions de 
dioxyde de carbone par transaction et elle devrait se développer rapidement, 
notamment grâce à l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce 
transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique29. La modélisation de la 
tarification du carbone et les mécanismes d’ajustement carbone à la frontière 
pourraient bien avoir d’importantes conséquences sur le plan commercial et 
économique pour la région, mais la voie la plus simple est la suppression des 
subventions aux combustibles fossiles qui sont source de gaspillage. 

40. Sachant que le développement durable passera par la mobilisation des 
gouvernements, des entreprises et de la société, le Réseau des entreprises 
durables de la CESAP élabore une déclaration intitulée « déclaration du pacte 
vert pour l’Asie et le Pacifique » afin d’encourager les entreprises à agir et à 
innover pour faciliter la transition vers une économie à faible émission de 
carbone, qui soit durable et à même de résister aux changements climatiques. 
Les chefs d’entreprise, les petites et moyennes entreprises et les grandes 
industries de la région sont encouragés à signer et à adopter cette déclaration, 
qui permettrait aux pays de respecter leurs engagements en matière de 
développement durable. 

41. L’Initiative de Séoul pour une croissance verte, créée en tant que 
mécanisme de soutien à la mise en œuvre des textes issus de la cinquième 
Réunion ministérielle sur l’environnement et le développement (Séoul, mars 
2005), promeut un développement sobre en carbone, écologiquement durable 
et inclusif. Elle offre un cadre pour des consultations sur les politiques et une 
assistance technique par l’intermédiaire de projets pilotes qui ont activement 
contribué au renforcement des capacités et au partage des connaissances, 
l’objectif étant d’aider les décideurs à élaborer des feuilles de route et des 
stratégies viables de croissance verte qui contribuent à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et au transfert de technologies à faible intensité 
de carbone, mais aussi de promouvoir la diffusion des connaissances et des 
bonnes pratiques sur les changements climatiques. 

 V. Mettre les ressources financières au service des objectifs 
ambitieux 

42. Une action climatique ambitieuse nécessite un engagement financier 
important de la part du secteur public et du secteur privé. Pour combler le 
déficit de financement, les stratégies nationales de financement doivent être à 
la hauteur des résultats escomptés, et les instruments de financement, aussi bien 
traditionnels que novateurs, doivent être mis à profit parallèlement aux 
financements concessionnels et à l’aide publique au développement. 

 
28 Voir chapitre 2 du rapport Asia-Pacific Trade and Investment Report: Accelerating Climate-

smart Trade and Investment for Sustainable Development (publication des Nations Unies, 
2021). 

29 Résolution 72/4 de la Commission, annexe. 
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43. Selon une analyse effectuée récemment par la CESAP, les pays de 
l’Asie et du Pacifique devraient dépenser en plus un montant équivalent en 
moyenne à 3,2 % de leur produit intérieur brut par an pour mettre en œuvre un 
ensemble de mesures comprenant des investissements visant à améliorer 
l’accès à l’énergie et l’efficacité énergétique, à construire des infrastructures 
résilientes face aux changements climatiques et à préserver la biodiversité. La 
mise en œuvre de ce train de mesures en faveur du développement vert, ainsi 
que la suppression des subventions aux carburants et l’instauration d’une taxe 
sur le carbone, contribuerait à réduire les émissions de carbone dans la région 
d’environ 30 % à long terme. La qualité de l’air devrait également 
sensiblement s’améliorer30. 

44. Les formules de financement novatrices qui attirent les capitaux privés, 
telles que les obligations vertes, les obligations bleues et les obligations 
durables, sont à même de mobiliser des capitaux importants pour des projets 
d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ceux-ci. Les 
instances de réglementation peuvent stimuler davantage le marché obligataire 
en créant des incitations fiscales. Outre les titres de dette, les échanges de dettes 
contre des mesures d’adaptation aux changements climatiques peuvent 
permettre de dégager des financements en faveur des initiatives climatiques et 
de la préservation, tout en s’attaquant aux problèmes de surendettement des 
pays très endettés. 

45. Qui plus est, la fixation du prix du carbone et l’utilisation d’instruments 
de tarification du carbone peuvent créer des liquidités qui peuvent être utilisées 
pour faire baisser les taux d’émission. La divulgation obligatoire 
d’informations financières liées au climat aidera également les investisseurs à 
orienter les capitaux vers des solutions à faible émission de carbone qui 
permettent de gérer les risques liés aux problèmes climatiques. 

46. Parallèlement au besoin de financement, il est nécessaire de considérer 
attentivement les divers aspects de l’environnement favorable qu’on cherche à 
créer et les besoins en matière de développement institutionnel. De plus, il est 
plus aisé d’utiliser les ressources destinées à l’action climatique par la 
restauration des écosystèmes et les pratiques agricoles durables lorsque des 
objectifs clairs de restauration des sites sont fixés. 

47. Cependant, pour que cette transition se fasse de manière ordonnée, les 
gouvernements et le secteur privé devront être unis dans leur manière 
d’envisager le développement à faible émission de carbone. 

 VI. Questions portées à l’attention de la Commission 

48. Sans action concertée, la neutralité carbone d’ici à 2050 est hors de 
portée de la région Asie-Pacifique. Toutes les parties prenantes doivent 
collaborer et présenter un argumentaire solide en faveur d’une action 
climatique résolue. Depuis sa création il y a 75 ans, la CESAP a soutenu la 
formation d’alliances stratégiques qui ont permis de sortir des millions de 
personnes de la pauvreté et de hisser la région vers un meilleur niveau de vie. 
Il est grand temps que les gouvernements, le secteur privé et les institutions 
financières s’allient de façon à mettre toute la puissance de l’ingéniosité et le 
dynamisme de la région au service d’un développement sobre en carbone, dont 
l’avenir dépend. 

 
30 Economic and Social Survey of Asia and the Pacific 2021: Towards Post-COVID-19 Resilient 

Economies (publication des Nations Unies, 2021). 
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49. La création d’une alliance régionale pour l’action climatique entre les 
gouvernements, les entreprises et les acteurs de la société civile donnerait 
encore plus de poids aux initiatives intégrées d’atténuation et d’adaptation 
allant dans le sens d’un développement à faible émission, conformément à 
l’objectif de limiter le réchauffement climatique à 1,5 ℃. 

50. La Commission souhaitera peut-être examiner les conclusions et 
recommandations figurant dans le présent document et donner au secrétariat 
de nouvelles orientations. 

_________________ 


